Chapitre 15
Le statut des représentants
du personnel

Application. Le statut des représentants en 20 questions,
p. 282
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. La modification du contrat peut être imposée à un représentant du personnel.

Faux. En cas de refus, si le salarié ne peut être maintenu dans ses conditions antérieures, l’employeur doit demander l’autorisation de l’inspecteur du travail pour pouvoir le licencier.

2. L’employeur qui veut prononcer une mise à pied disciplinaire à l’encontre d’un délégué du personnel doit demander l’autorisation à l’inspecteur du travail.

Faux. L’autorisation de l’inspecteur n’est requise qu’en cas de projet de licenciement.

3. L’employeur est obligé de réintégrer le représentant du personnel licencié s’il n’a pas obtenu l’autorisation de l’inspecteur du travail.

Vrai. De plus, il lui devra les salaires non perçus entre le moment du licenciement et la réintégration.

4. La protection contre le licenciement ne s’applique pas en cas de licenciement pour motif économique.

Faux, elle s’applique dans tous les cas de licenciements.

5. Les anciens représentants bénéficient, à compter de la date légale ou conventionnelle d’expiration de leur mandat ou de disparition de l’institution, d’un statut protecteur pendant 6 mois. 

Vrai.

6. Les candidats aux fonctions de délégués du personnel et les candidats aux fonctions de membre du comité d’entreprise sont protégés pendant 12 mois. 

Faux, ils sont protégés pendant 6 mois.

7. L’employeur qui refuse d’organiser des élections professionnelles est passible de poursuites pour délit d’entrave.

Vrai.

8. La procédure protectrice de licenciement des personnes protégées se cumule avec la procédure de licenciement pour motif personnel ou pour motif économique. 

Vrai.

9. Les électeurs ne peuvent pas contester les opérations électorales même s’ils justifient d’un intérêt à contester. 

Faux.

10. L’employeur doit demander à l’inspecteur du travail l’autorisation de mettre fin au contrat d’un salarié en CDD, dès lors que ce salarié est titulaire d’un mandat représentatif. 

Vrai.

11. En cas de départ volontaire à la retraite, l’employeur n’a pas à respecter la procédure spécifique. 

Vrai.

12. En cas de mise à la retraite par l’employeur, la protection spécifique s’applique. 

Vrai.

13. La procédure de protection spécifique concerne aussi les salariés licenciés pour inaptitude. 

Vrai.

14. L’inspecteur du travail saisi d’une demande d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé doit donner sa réponse dans un délai d’un mois. 

Faux, il doit donner sa réponse dans le délai de 15 jours.

15. La décision de l’inspecteur du travail peut être orale. 

Faux, elle doit être écrite et motivée.

16. La décision de l’inspecteur du travail ne peut pas être contestée. 

Faux.

17. Seul le syndicat du salarié peut contester la décision de licenciement de l’inspecteur du travail. 

Faux.

18. Le délit d’entrave peut être constaté par l’inspecteur du travail. 

Vrai.

19. Le délit d’entrave ne concerne que les syndicats. 

Faux.

20. Un salarié sans mandat représentatif ne peut pas déclencher de poursuites pour délit d’entrave. 

Faux.

Entraînement à l’examen, p. 283
1. Cas pratiques, p. 283
■ Cas pratique n° 1

Qu’en pensez-vous ?

La question de droit est : un employeur peut-il licencier pour faute grave un représentant du personnel ?

En droit, quelle que soit la raison du projet de licenciement, l’employeur doit demander l’autorisation de licencier à l’inspecteur du travail. Ce dernier vérifiera la raison invoquée par l’employeur et donnera son accord ou son désaccord.

En l’espèce, l’inspecteur devra vérifier si les faits reprochés par l’employeur au salarié sont bien constitutifs d’une faute grave.

■ Cas pratique n° 2

L’employeur peut-il imposer une mutation au salarié protégé ?

La question de droit est : un employeur peut-il imposer une mutation au salarié protégé ?

En droit, le principe est le suivant : aucune modification du contrat ou des conditions de travail ne peut être imposée à un salarié protégé. En cas de refus du salarié, l’employeur peut engager la procédure de licenciement en demandant l’autorisation de l’inspecteur du travail.

En l’espèce, le salarié a le droit de refuser sa mutation à Varsovie, même en présence d’une clause de mobilité, dès lors que cela ne lui permet plus d’exercer son mandat. Si l’employeur ne peut maintenir son emploi, il devra demander à l’inspecteur du travail l’autorisation de le licencier pour motif économique. La clause de mobilité ne peut pas priver les salariés protégés des mesures spéciales de protection que la loi a instituées en leur faveur. Un salarié protégé qui refuse une mutation ne peut en conséquence se voir reprocher une faute grave.
■ Cas pratique n° 3

L’employeur doit-il demander à l’inspecteur du travail l’autorisation de la sanctionner ?

Le problème de droit est : quelle est la procédure à suivre pour sanctionner un représentant élu du personnel ?
En droit, tant que la sanction est dite « légère » (forme d’un avertissement ou d’une lettre de blâme) et qu’elle n’affecte pas la situation du salarié dans l’entreprise, l’employeur n’a pas de procédure particulière à respecter, en dehors de celle qui peut être prévue dans le règlement intérieur. Il n’a aucune autorisation à demander à l’inspecteur du travail. En revanche, dès qu’il s’agit d’une sanction dite « lourde », c’est-à-dire une sanction ayant une incidence sur la situation du salarié dans l’entreprise, l’employeur ne peut imposer la sanction au salarié. Si la sanction prévue prend la forme d’une rétrogradation ou d’une mutation, l’employeur devra solliciter l’accord de l’inspecteur du travail pour l’imposer au salarié. A fortiori si la sanction est un licenciement fautif.

En l’espèce, dans le cas de Mlle Julie, si l’employeur envisage de la licencier pour faute, il devra au préalable respecter la procédure protectrice des représentants du personnel, c’est-à-dire informer les représentants du personnel et demander l’autorisation de licencier à l’inspecteur du travail, ce dernier étant chargé de vérifier si le licenciement n’est pas motivé par une raison discriminatoire.

■ Cas pratique n° 4

Qu’en pensez-vous ? Que lui conseillez-vous ?

Problème juridique : Peut-on parler de discrimination syndicale en cas de refus de renouvellement d’un contrat de travail temporaire pour un intérimaire exerçant un mandat syndical ?

Principe juridique : Il est interdit pour l’employeur de prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment l’embauche, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération, l’octroi d’avantages sociaux, les mesures de discipline et de licenciement, le reclassement, l’affectation, la qualification et le renouvellement du contrat. L’employeur de l’entreprise utilisatrice encourt des sanctions pénales pour refus d’embauche discriminatoire.
En l’espèce : l’infraction de discrimination syndicale est caractérisée, l’entreprise utilisatrice refusant de renouveler un contrat de mise à disposition concernant un intérimaire exerçant un mandat syndical.

■ Cas pratique n° 5

Le gérant peut-il librement mettre en œuvre ces différentes actions ?

Problème juridique : les représentants du personnel  bénéficient-ils d’une protection particulière en cas de rupture du contrat de travail ?

Principe juridique : le législateur a institué une protection spéciale au profit des salariés protégés en matière de licenciement (consultation du comité d’entreprise lorsqu’il existe et autorisation de l’inspecteur du travail). La jurisprudence a étendu cette protection à toute rupture du contrat de travail : licenciement individuel ou économique, mise à la retraite, etc… A défaut, la sanction est la nullité du licenciement et le salarié peut demander sa réintégration.

En l’espèce, l’employeur doit respecter dans chacun des cas la procédure spécifique : consultation du CE,  s’il existe, et l’autorisation de l’inspecteur du travail, qui devra vérifier que le motif de la rupture n’est pas en lien avec les fonctions représentatives exercées par le salarié.

■ Cas pratique n° 6

Que lui conseillez-vous ?

Problème juridique : quel est le tribunal compétent pour statuer sur la régularité des élections des représentants du personnel ?

Principe juridique : les contestations relatives à l’électorat et à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du tribunal d’instance.
L’employeur, les électeurs, les candidats et les organisations syndicales peuvent contester les opérations électorales dès lors qu’ils justifient d’un intérêt à contester.

La contestation peut aboutir à l’annulation des élections.

En l’espèce, il faut conseiller à ce salarié de porter l’affaire devant le tribunal d’instance et non pas devant le conseil de prud’hommes, qui n’est pas compétent pour statuer sur ce type de contentieux.

2. Questions de cours, p. 285
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quel est le régime applicable aux salariés protégés ?

Voir chapitre 15, I : La protection contre le licenciement, A : Les bénéficiaires de la protection.

2. Les salariés en CDD bénéficient-ils de la protection ?

Voir chapitre 15, I : La protection contre le licenciement, B : Les différents cas soumis à protection, 4. La cessation d’un contrat précaire.
3. Caractérisez le délit d’entrave aux fonctions des représentants du personnel.

Voir chapitre 15, II : Le délit d’entrave.

3. Étude de document, p. 285
1. Synthèse des faits

Alors qu’une procédure de licenciement est en cours, un salarié est élu au second tour des élections de la délégation unique du personnel. Il est licencié quelques jours après, sans autorisation de l’inspecteur du travail.

2. Procédure

Le salarié saisit en référé le conseil de prud’hommes 

Demandeur : le salarié / Défendeur : l’employeur.

Le salarié fait appel
Appelant : le salarié / Intimé : l’employeur.

La cour d’appel fait droit à sa demande.

L’employeur se pourvoit en cassation
Demandeur à la cassation : l’employeur / Défendeur à la cassation : le salarié.

La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel .

3. Prétentions des parties

Le salarié demande sa réintégration, estimant son licenciement illicite pour violation du statut protecteur, l’employeur n’ayant pas demandé l’autorisation de le licencier à l’inspecteur du travail.

L’employeur pour sa part, estime qu’il n’avait pas à demander l’autorisation à l’inspecteur du travail. Lors de la convocation du salarié à l’entretien préalable au licenciement, sa candidature n’avait pas été portée à sa connaissance.

4. Problématique juridique

Un salarié en cours de procédure de licenciement devient-il protégé du fait de son élection pendant cette procédure ?

5. Solution en droit

S’il n’est pas démontré que l’employeur avait connaissance de l’imminence de la candidature du salarié aux élections, l’existence d’un trouble illicite ne peut être caractérisée. Si la procédure est antérieure à la procédure électorale et que rien ne laissait supposer qu’un salarié se présenterait à l’élection, l’employeur ne peut être considéré comme fautif du fait de ne pas avoir demandé l’autorisation de licencier à l’inspecteur du travail, même s’il s’agit d’un salarié nouvellement élu.

6. Solution en l’espèce

L’employeur n’avait pas à demander l’autorisation de licencier à l’inspecteur du travail. Il ne savait pas, au moment du déclenchement de la procédure, que le salarié comptait se présenter aux élections.
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